
Un SMIG très bas et des disparités entre travailleurs au Burundi

PANA, 05/08/2008Bujumbura, Burundi - Le Salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) reste extrÃªmement bas
au Burundi oÃ¹ il dÃ©passe Ã  peine 100 Francs burundais l'heure (1 dollar = 1.190 Francs burundais), peut-on lire mardi
dans un rapport de la Cour des comptes sur les disparitÃ©s des statuts pÃ©cuniaires dans le pays.Depuis lâ€™annÃ©e 1988, le
SMIG est officiellement fixÃ© Ã  160 FBU dans les centres urbains de Bujumbura, la capitale Ã©conomique du Burundi et
Gitega, la seconde grande ville du pays et Ã  105 FBU en milieu rural, rappelle la Cour des comptes.
MÃªme si lâ€™Etat envisage de le porter Ã  1.000 FBU, cela ne changerait pas grand-chose sur le niveau de vie des petits
salariÃ©s, estime-t-on encore dans le rapport.Les salaires des fonctionnaires de lâ€™Etat restent "extrÃªmement bas et
disparates" par rapport aux critÃ¨res lÃ©gaux de leur fixation, souligne Ã©galement la Cour des comptes du Burundi.En
2006, un nouveau statut des fonctionnaires avait Ã©tÃ© promulguÃ© et les grilles barÃ©miques portÃ©es par ce texte de loi
montrent que le salaire de base minimum dâ€™un non-enseignant est de 10.787 FBU par mois et le plus Ã©levÃ© est de 60.715
FBU, explique le rapport de la Cour des comptes.Le salaire de base minimum dâ€™un fonctionnaire enseignant est de
17.722 FBU, le plus Ã©levÃ© Ã©tant de 86.000 FBU par mois, fait-elle encore savoir.Certains actes rÃ©glementaires dÃ©rogent
au statut gÃ©nÃ©ral des fonctionnaires en accordant plus dâ€™avantages pÃ©cuniaires Ã  des catÃ©gories de travailleurs quâ€™Ã 
dâ€™autres, poursuit le rapport, qui releve par ailleurs les cas les plus frappants des conseillers techniques dans les
ministÃ¨res et lâ€™Inspection gÃ©nÃ©rale dâ€™Etat dont le traitement mensuel net dÃ©passe le million de Francs burundais.Des
Ã©carts significatifs de salaires sâ€™observent, par ailleurs, Ã  lâ€™intÃ©rieur comme Ã  lâ€™extÃ©rieur des services qui, le plus souvent,
sont pourtant sous un mÃªme rÃ©gime, voire sous une mÃªme tutelle, a encore remarquÃ© la Cour des comptes du
Burundi.Ces Ã©carts sont enregistrÃ©s entre les postes politiques entre eux, les postes politiques et techniques, les agents
de la Fonction publique et le personnel des Administrations personnalisÃ©es de lâ€™Etat (APE), Etablissements publics
administratifs (EPA) et autres services Ã  gestion autonome, dâ€™aprÃ¨s la mÃªme source.Plus curieux encore, poursuit le
rapport, pour accroÃ®tre les salaires nets, les primes et indemnitÃ©s dans certains services de lâ€™Etat sont parfois
supÃ©rieures Ã  la rÃ©munÃ©ration de base, alors que celle-ci devrait Ãªtre la rÃ©fÃ©rence. C'est le cas au niveau de la
Magistrature et la Brigade anti-corruption.Dâ€™autres catÃ©gories, qui comptent pourtant parmi les mieux rÃ©munÃ©rÃ©es de la
RÃ©publique, comme la Force de dÃ©fense nationale (FDN), le Service national de renseignement (SNR), la Police
nationale du Burundi (PNB) ou encore le personnel de la SantÃ© publique, bÃ©nÃ©ficient d'autres avantages, notamment la
gratuitÃ© des soins de santÃ©.Le statut des fonctionnaires devrait Ãªtre la rÃ©fÃ©rence des statuts pÃ©cuniaires de tous les
services de lâ€™administration centrale de lâ€™Etat, des Etablissements publics administratifs, des administrations
personnalisÃ©es de lâ€™Etat et des autres services Ã  autonomie de gestion, recommande la Cour des comptes du Burundi.
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